1. En cas de dénonciation ou d’accusation d’un proche par un parent auquel il doit l’un des deux derniers degrés de deuil, [le criminel] obtient une diminution de trois degrés de peine. Lorsqu’elle est le fait d’un parent non tenu par une obligation de deuil, la réduction est d’un degré. En cas de complot de rébellion, de grande sédition non encore exécuté, si des parents dénoncent le criminel ou le livrent à la justice, le coupable effectif est toujours exempté de peine comme dans la loi sur la dénonciation volontaire ; si le crime a déjà été exécuté, le coupable effectif n’est pas exempté de peine, mais ceux qui ont été incriminés par affinité sont exemptés de peine comme dans la loi sur la dénonciation volontaire.

2. Lorsqu’un condamné emprisonné pour un crime grave libéré par un événement fortuit revient promptement se livrer de son propre chef – à l’exception de ceux incriminés pour complot de rébellion ou de grande sédition, qui ne sont pas admis au bénéfice de l’auto-dénonciation et sont donc condamnés d’après le crime qu’ils ont commis –, tous les autres sont exemptés de la peine de mort, et auront à subir cent coups de bâton. Ceux qui s’évadent de leur propre initiative, ou parce que les gardiens par collusion ou par corruption les ont relâchés, même s’ils reviennent se livrer, ne relèvent pas du présent article.

3. Celui qui a été enlevé et forcé de suivre des bandits, mais n’a pas oublié son lieu d’origine et qui saisit une occasion pour y retourner, est toujours exempté de peine.

4. Lorsqu’un auteur de vol avec violence est dénoncé par ses parents et livré à la justice, si l’enquête établi que la bande qu’il a réunie n’atteint pas dix personnes et n’a commis qu’une seule exaction, il est, en application de la loi, exempté de peine ou condamné à une peine réduite.  Lorsque la bande qu’il a réunie compte dix membres ou plus, ou si les exactions ont été commises de façon répétée, s’il est dénoncé par un parent auquel il doit l’un des trois premiers degrés de deuil, il est envoyé dans une province proche ; s’il est dénoncé par un parent auquel il doit l’un des deux derniers degrés de deuil, il est envoyé dans une garnison frontière ; la peine est à chaque fois la servitude militaire. Lorsque les parents dénoncent le coupable à la justice parce qu’ils ont été eux-mêmes victimes de ses exactions, on juge d’après la loi sur les « Parents qui se volent les uns les autres » [art. 272] et non d’après le présent article.

5. Lorsqu’un coupable de vol furtif se dénonce en des termes inexacts ou incomplets ou, sachant qu’il va être dénoncé, se rend au propriétaire du bien volé et le lui restitue, il bénéficie conformément à la loi d’une diminution du degré de sa peine et il est toujours exempté du tatouage.

6. Pour tout cas de vol avec violence, à l’exception des homicides, viols des femmes et filles d’autrui, incendies volontaires de demeures habitées, tous crimes graves pour lesquels leur auteur ne bénéficie pas de l’excuse d’auto-dénonciation, tous les autres, même s’ils ont été à l’origine de blessures mais que les victimes se sont promptement rétablies, et ouvrent ainsi droit à l’excuse d’auto-dénonciation sont, à la lumière de l’article complémentaire sur « les malandrins qui se saisissent d’armes prohibées pour blesser autrui » [art 302-1], passibles de la servitude militaire dans une région frontière éloignée. L’incendie de demeures inhabitées, ou de biens accumulés dans les champs est, conformément à la loi [art. 383], passible de la relégation. Lorsque le montant des biens détruits par le feu est tel qu’il implique une aggravation de cette peine, elle est portée à la servitude militaire dans une garnison aux frontières. Si les blessures infligées à la victime sont graves, même si par chance celle-ci n’en meurt pas, le coupable ne peut bénéficier de l’excuse d’auto-dénonciation.
7. Lorsque les auteurs de vols avec violence au préjudice de plusieurs familles n’en mentionnent qu’une seule au moment où ils se livrent aux autorités, sauf si lors des exactions contre ces familles, il était le chef des voleurs, et qu’ont été commis des faits tels que l’homicide, le viol sur la femme ou la fille d’autrui, l’incendie de demeures habitées, que la loi exclut du bénéfice à l’excuse d’auto-dénonciation, et qui devront en conséquence être qualifiés et sanctionnés selon leur espèce, dans tous les autres cas où la loi autorise à bénéficier de l’excuse d’auto-dénonciation, le criminel est exempté de la peine de mort et celui qui aurait du être déporté dans la province du Heilongjiang pour servir d’esclave aux soldats des bannières mandchoues, voit son lieu de déportation réexaminé en référence à l’article sur « Les lieux de servitudes pénales, d’exil, et de déportation » [art 45].
8. Lorsque en même temps que l’auteur d’un vol avec violence, son recéleur ou son informateur se livrent de leur plein gré avant d’avoir été remis au tribunal, l’on peut solliciter par rescrit impérial une diminution de peine par mesure de clémence appréciant au plus juste les circonstances. Si une personne a suivi des voleurs et, sans avoir blessé quiconque, se rend d’elle-même à la justice, on l’exempte de l’ensemble des peines dont elle est passible.
9. Lorsque l’auteur d’un vol, qu’il soit commis avec violence ou furtivement, se livre à la justice accompagné de sergents, à l’exception des cas où il ne peut bénéficier d’une réduction de peine par mesure de clémence, il faut mener une enquête très sérieuse sur ces sergents. Si les faits ont été délibérément falsifiés parce qu’ils en ont reçu l’ordre ou parce qu’ils ont reçu un pot de vin, ils doivent être jugés en référence à l’article « Relâcher délibérément après avoir reçu de l’argent » [art. 344].
10. Les père, frère aîné, oncles maternel ou paternel, frère cadet d’un auteur d’un vol avec violence qui résident avec lui et savent qu’il est un brigand ou qui ont partagé avec lui le produit de son crime, sont autorisés à se livrer en faisant une déclaration véridique et sont en tous cas exemptés de peine. L’auteur des faits bénéficie aussi d’une exemption de peine ou d’une réduction de peine par référence à la loi.
